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II 

(Actes non législatifs) 

RÈGLEMENTS 

RÈGLEMENT DÉLÉGUÉ (UE) 2021/424 DE LA COMMISSION 

du 17 décembre 2019 

modifiant le règlement (UE) no 575/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne 
l’approche standard alternative pour le risque de marché 

(Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 

vu le règlement (UE) no 575/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 concernant les exigences 
prudentielles applicables aux établissements de crédit et aux entreprises d’investissement et modifiant le règlement (UE) 
no 648/2012 (1), et notamment son article 461 bis, 

(1) En 2019, le Comité de Bâle sur le contrôle bancaire (CBCB) a publié les «Exigences minimales de fonds propres en 
regard du risque de marché» révisées, visant à remédier aux lacunes du traitement prudentiel des activités des 
banques relevant du portefeuille de négociation (2). 

(2) L’approche standard alternative prévue à la troisième partie, titre IV, chapitre 1 bis, du règlement (UE) no 575/2013 
ne peut actuellement être pleinement opérationnelle car il lui manque des spécifications techniques. Ces 
spécifications devraient être alignées sur les «Exigences minimales de fonds propres en regard du risque de marché» 
du CBCB. 

(3) Les «Exigences minimales de fonds propres en regard du risque de marché» du CBCB précisent le calcul des exigences 
de fonds propres pour risque de courbure pour les instruments comportant une option. Ce calcul comprend un 
certain nombre d’étapes, qui indiquent notamment comment appliquer des chocs aux facteurs de risque et 
comment agréger le risque de courbure entre les différents facteurs de risque. Pour les facteurs de risque de change, 
il est nécessaire d’ajuster le calcul afin d’éviter une double comptabilisation des risques de courbure. Sans cet 
ajustement, une double comptabilisation peut se produire car dans les «Exigences minimales de fonds propres en 
regard du risque de marché» du CBCB, les facteurs de risque de change sont exprimés dans la monnaie de 
déclaration de l’établissement. 

(4) Les instruments sans option devraient uniquement être soumis aux exigences de fonds propres pour le risque delta 
lié au(x) sous-jacent(s) non exotiques des instruments, et non pour le risque de courbure. Les «Exigences minimales 
de fonds propres en regard du risque de marché» du CBCB donnent toutefois la possibilité aux établissements de 
soumettre tous les instruments, y compris ceux sans option, aux exigences de fonds propres pour risque de 
courbure. Cette faculté peut être utile pour les établissements dont les positions avec option et les positions sans 
option sont gérées et couvertes ensemble. Toutefois, afin d’éviter que le recours à cette faculté ait pour objectif 
premier de réduire les exigences de fonds propres, un établissement souhaitant en faire usage devrait être tenu de le 
notifier à son autorité compétente, qui devrait avoir la possibilité de refuser qu’il y recoure. Il devrait en être de 
même lorsqu’un établissement ne souhaite plus faire usage de cette faculté. 

(1) JO L 176 du 27.6.2013, p. 1.
(2) Comité de Bâle sur le contrôle bancaire, «Exigences minimales de fonds propres en regard du risque de marché». Cette publication est 

disponible sur le site web de la Banque des règlements internationaux (www.bis.org).
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(5) En ce qui concerne le traitement des positions dans des organismes de placement collectif (OPC), l’approche par 
transparence est l’approche la plus exacte pour le calcul des exigences de fonds propres car cette approche repose 
sur la composition réelle des OPC et non sur une approximation de leur composition. L’approche par transparence 
ne peut cependant être utilisée que si certaines conditions strictes sont remplies. Les établissements devraient donc 
être autorisés à recourir à d’autres approches, pour autant qu’ils aient connaissance du contenu du mandat de l’OPC 
et puissent obtenir des cours journaliers. Dans cette situation, les établissements peuvent créer un portefeuille 
hypothétique pour calculer les exigences de fonds propres pour risque de marché de la position dans l’OPC. Ces 
établissements devraient également avoir la possibilité de calculer les exigences de fonds propres pour le risque 
d’ajustement de l’évaluation de crédit des positions sur instruments dérivés incluses dans l’OPC en utilisant une 
approche simplifiée lorsque les informations disponibles ne sont pas suffisantes pour les calculer sur la base des 
approches existantes. Cette approche simplifiée devrait être alignée sur celle applicable aux positions sur 
instruments dérivés comprises dans les OPC affectées au portefeuille hors négociation. En raison des nombreuses 
hypothèses que les établissements doivent formuler lorsqu’ils utilisent cette approche, son utilisation devrait être 
soumise à l’approbation de l’autorité compétente pour chaque OPC. 

(6) En outre, pour calculer les exigences de fonds propres pour risque de marché, les établissements devraient avoir la 
possibilité de traiter une position dans un OPC qui réplique un indice comme s’il s’agissait d’une position 
directement dans cet indice. Cette approche devrait être autorisée lorsque la différence de rendement annualisé entre 
l’OPC et l’indice qu’il réplique reste inférieure à 1 % sur une période de 12 mois. Lorsque les données disponibles 
couvrent moins de 12 mois, les établissements devraient demander à leur autorité compétente l’autorisation 
d’utiliser cette approche. 

(7) Dans tous les autres cas, les positions dans des OPC devraient être affectées au portefeuille hors négociation et 
traitées en conséquence aux fins du calcul des exigences de fonds propres pour ces positions. 

(8) Les «Exigences minimales de fonds propres en regard du risque de marché» du CBCB proposent une approche 
supplémentaire fondée sur la «monnaie de base» pour déterminer les exigences de fonds propres pour les risques 
delta et de courbure des facteurs de risque de change. Conformément à cette approche, lorsqu’ils calculent leurs 
exigences de fonds propres pour risque de marché, les établissements devraient être en mesure de choisir une autre 
monnaie que leur monnaie de déclaration pour exprimer les facteurs de risque de change. Cette approche devrait 
être autorisée lorsque l’établissement remplit un certain nombre de conditions en matière de gestion du risque de 
change et elle devrait être soumise à l’approbation des autorités de surveillance. 

(9) Les «Exigences minimales de fonds propres en regard du risque de marché» du CBCB précisent les pondérations de 
risque des sensibilités aux facteurs de risque correspondant aux taux sans risque, aux facteurs de risque d’inflation et 
d’écart de taux entre monnaies, aux facteurs de risque d’écart de crédit sur expositions hors titrisation de la classe 11 
du tableau 4 de l’article 325 quintricies du règlement (UE) no 575/2013, aux facteurs de risque des obligations 
garanties émises par des établissements de crédit établis dans des pays tiers, aux facteurs de risque d’écart de crédit 
pour les titrisations incluses dans le portefeuille de négociation en corrélation alternatif, aux facteurs de risque 
d’écart de crédit pour les titrisations non incluses dans le portefeuille de négociation en corrélation alternatif, aux 
facteurs de risque sur actions et aux facteurs de risque sur matières premières. Les pondérations de risque 
applicables aux sensibilités à ces facteurs de risque dans le cadre de l’approche standard alternative devraient être 
alignées sur les «Exigences minimales de fonds propres en regard du risque de marché» du CBCB. 

(10) Les «Exigences minimales de fonds propres en regard du risque de marché» du CBCB précisent les corrélations intra- 
classe pour les facteurs de risque des obligations garanties émises par des établissements de crédit établis dans des 
pays tiers, les corrélations intra-classe pour le risque sur actions et les corrélations entre classes pour le risque sur 
actions. Les corrélations applicables dans le cadre de l’approche standard alternative devraient être alignées sur les 
«Exigences minimales de fonds propres en regard du risque de marché» du CBCB. 

(11) Il convient dès lors de modifier le règlement (UE) no 575/2013 en conséquence. 

(12) Les établissements devraient disposer d’un délai suffisant pour mettre en œuvre les modifications de l’approche 
standard alternative pour le risque de marché introduites par le présent règlement délégué. Il y a donc lieu de 
reporter l’application du présent règlement délégué, 
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A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Le règlement (UE) no 575/2013 est modifié comme suit: 

1) l’article 325 sexies est modifié comme suit: 

a) au paragraphe 2, les points a) et b) sont remplacés par le texte suivant: 

«a) toutes les positions des instruments comportant une option sont soumises aux exigences de fonds propres 
visées au paragraphe 1, points a), b) et c), pour les risques autres que les sous-jacents exotiques des 
instruments visés à l’article 325 duovicies, paragraphe 2, point a); 

b) toutes les positions des instruments sans option sont soumises aux exigences de fonds propres visées au 
paragraphe 1, points a), pour les risques autres que les sous-jacents exotiques des instruments visés à 
l’article 325 duovicies, paragraphe 2, point a).»; 

b) le paragraphe suivant est ajouté: 

«3. Par dérogation au paragraphe 2, point b), un établissement peut choisir de soumettre toutes les positions des 
instruments sans option aux exigences de fonds propres visées au paragraphe 1, points a) et c). 

Un établissement qui choisit d’utiliser l’approche prévue au premier alinéa le notifie à son autorité compétente au 
moins trois mois avant la première utilisation. À l’expiration de ces trois mois et à condition que l’autorité 
compétente ne s’y soit pas opposée, l’établissement peut utiliser cette approche jusqu’à ce que l’autorité 
compétente l’informe qu’il n’est plus autorisé à le faire. 

Un établissement qui souhaite cesser d’utiliser l’approche prévue au premier alinéa le notifie à son autorité 
compétente au moins trois mois avant de cesser cette utilisation. L’établissement peut cesser d’appliquer cette 
approche sauf si l’autorité compétente s’y est opposée dans ce délai de trois mois.»; 

2) l’article 325 octies est remplacé par le texte suivant: 

«Article 325 octies 

Exigences de fonds propres pour risque de courbure 

1. Les établissements effectuent les calculs prévus au paragraphe 2 pour chaque facteur de risque des instruments 
soumis à l’exigence de fonds propres pour risque de courbure, à l’exception des facteurs de risque visés au 
paragraphe 3. 

Pour un facteur de risque donné, les établissements effectuent ces calculs sur une base nette pour toutes les positions 
des instruments soumis à l’exigence de fonds propres pour risque de courbure qui contiennent ce facteur de risque. 

2. Pour un facteur de risque donné k inclus dans un ou plusieurs instruments visés au paragraphe 1, les 
établissements calculent comme suit la position nette de risque de courbure haussier de ce facteur de risque ( ) et 
la position nette de risque de courbure baissier de ce facteur de risque ( ): 
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où: 

i = l’indice représentant toutes les positions des instruments visés au paragraphe 1 et comprenant le facteur de risque k; 

xk = la valeur courante du facteur de risque k; 

Vi (xk) = la valeur de l’instrument i telle qu’estimée par le modèle de tarification de l’établissement sur la base de la valeur 
courante du facteur de risque k;  

= la valeur de l’instrument i telle qu’estimée par le modèle de tarification de l’établissement sur la base 
d’une variation haussière appliquée à la valeur du facteur de risque k;  

= la valeur de l’instrument i telle qu’estimée par le modèle de tarification de l’établissement sur la base 
d’une variation baissière appliquée à la valeur du facteur de risque k;  

= la pondération de risque applicable au facteur de risque k déterminée conformément à la section 6; 

sik = la sensibilité delta de l’instrument i à l’égard du facteur de risque k, calculée conformément à l’article 325 
novodecies. 

3. Par dérogation au paragraphe 2, en ce qui concerne les courbes de facteurs de risque appartenant aux catégories 
de risque “risque de taux d’intérêt global” (RTG), “risque d’écart de crédit” (CSR) et “risque sur matières premières”, les 
établissements effectuent les calculs visés au paragraphe 6 au niveau de la totalité de la courbe, et non au niveau de 
chaque facteur de risque qui appartient à la courbe. 

Aux fins du calcul visé au paragraphe 2, lorsque xk est une courbe de facteurs de risque affectés aux catégories de 
risque RTG, CSR et matières premières, sik est la somme des sensibilités delta au facteur de risque de la courbe pour 
l’ensemble des échéances de la courbe. 

4. Pour déterminer une exigence de fonds propres pour risque de courbure au niveau d’une classe, les 
établissements agrègent, conformément à la formule suivante, les positions nettes de risque de courbure haussier et 
baissier, calculées conformément au paragraphe 2, de tous les facteurs de risque affectés à cette classe, conformément 
à la section 3, sous-section 1: 

où: 

b = l’indice qui représente une classe d’une catégorie de risque donnée; 

Kb = les exigences de fonds propres pour risque de courbure pour la classe b; 

; 

; 

; 

pkl = les corrélations intra-classe entre les facteurs de risque k et l, conformément à la section 6; 

k, l = les indices qui représentent tous les facteurs de risque des instruments visés au paragraphe 1 qui sont affectés à la 
classe b; 

( ) = la position nette de risque de courbure haussier; 

( ) = la position nette de risque de courbure baissier.  
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5. Par dérogation au paragraphe 4, en ce qui concerne les exigences de fonds propres pour risque de courbure au 
niveau des classes pour la classe 18 de l’article 325 quintricies, pour la classe 18 de l’article 325 octotricies, pour la 
classe 25 de l’article 325 quadragies et pour la classe 11 de l’article 325 terquadragies, la formule suivante est utilisée: 

6. Les établissements calculent les exigences de fonds propres pour risque de courbure par catégorie de risque 
(RCCR) en agrégeant, au sein d’une catégorie de risque donnée, toutes les exigences de fonds propres pour risque de 
courbure au niveau des classes, comme suit: 

où: 

b, c = les indices qui représentent toutes les classes d’une catégorie de risque donnée qui correspond aux instruments 
visés au paragraphe 1; 

Kb = les exigences de fonds propres pour risque de courbure pour la classe b; 

; 

; 

γbc = les corrélations entre classes pour les classes b et c conformément à la section 6. 

7. L’exigence de fonds propres pour risque de courbure est la somme des exigences de fonds propres pour risque de 
courbure par catégorie de risque calculées conformément au paragraphe 6 pour toutes les catégories de risque 
auxquelles appartient au moins un facteur de risque des instruments visés au paragraphe 1.»; 

3) à l’article 325 nonies, paragraphe 2, le point c) est remplacé par le texte suivant: 

«c) le scénario “à corrélations faibles”, où les coefficients de corrélation ρkl et γbc indiqués à la section 6 sont remplacés, 
respectivement, par et .»; 

4) les articles 325 decies et 325 undecies sont remplacés par le texte suivant: 

«Article 325 decies 

Traitement des instruments indiciels et autres instruments à sous-jacents multiples 

1. Les établissements utilisent une approche par transparence pour les instruments indiciels et autres instruments à 
sous-jacents multiples, comme suit: 

a) aux fins du calcul des exigences de fonds propres pour risque delta et risque de courbure, les établissements 
considèrent qu’ils détiennent des positions directement sur les différentes composantes des instruments indiciels 
ou autres instruments à sous-jacents multiples, sauf dans le cas d’une position sur un indice incluse dans le 
portefeuille de négociation en corrélation alternatif, pour laquelle ils calculent une sensibilité unique à l’indice; 

b) les établissements sont autorisés à compenser les sensibilités à un facteur de risque d’une composante donnée d’un 
instrument indiciel ou autre instrument à sous-jacents multiples avec les sensibilités au même facteur de risque de 
la même composante d’instruments à signature unique, sauf dans le cas de positions incluses dans le portefeuille 
de négociation en corrélation alternatif; 
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c) aux fins du calcul des exigences de fonds propres pour risque vega, les établissements peuvent soit considérer qu’ils 
détiennent directement des positions sur les différentes composantes de l’instrument indiciel ou autre instrument à 
sous-jacents multiples, soit calculer une sensibilité unique au sous-jacent de cet instrument. Dans ce dernier cas, les 
établissements attribuent la sensibilité unique à la classe pertinente conformément à la section 6, sous-section 1, 
comme suit: 

i) lorsque, compte tenu des pondérations de cet indice, plus de 75 % des composantes de cet indice seraient 
affectées à la même classe, les établissements attribuent la sensibilité à cette classe et la considèrent comme une 
sensibilité à une signature unique dans cette classe; 

ii) dans tous les autres cas, les établissements attribuent la sensibilité à la classe relative aux indices pertinente. 

2. Par dérogation au paragraphe 1, point a), aux fins du calcul des exigences de fonds propres pour risque delta et 
risque de courbure, les établissements peuvent calculer une sensibilité unique à une position sur un indice d’actions 
ou de crédit coté à condition que cet indice d’actions ou de crédit coté remplisse les conditions énoncées au 
paragraphe 3. Dans ce cas, les établissements attribuent la sensibilité unique à la classe pertinente conformément à la 
section 6, sous-section 1, comme suit: 

a) lorsque, compte tenu des pondérations de cet indice coté, plus de 75 % des composantes de cet indice coté seraient 
affectées à la même classe, cette sensibilité est attribuée à cette classe et est considérée comme une sensibilité à 
signature unique dans cette classe; 

b) dans tous les autres cas, les établissements attribuent la sensibilité à la classe relative aux indices cotés pertinente. 

3. Les établissements peuvent utiliser l’approche prévue au paragraphe 2 pour les instruments qui font référence à 
un indice d’actions ou de crédit coté lorsque toutes les conditions suivantes sont remplies: 

a) les composantes de l’indice coté et leur pondération dans cet indice sont connues; 

b) l’indice coté est constitué d’au moins 20 composantes; 

c) aucune composante de l’indice coté ne représente à elle seule plus de 25 % de la capitalisation boursière totale de 
cet indice; 

d) aucun ensemble composé d’un dixième du nombre total de composantes de l’indice coté, arrondi à l’entier 
supérieur suivant, ne représente plus de 60 % de la capitalisation boursière totale de cet indice; 

e) la capitalisation boursière totale de l’ensemble des composantes de l’indice coté n’est pas inférieure à 40 milliards 
d’EUR. 

4. Un établissement utilise, de manière constante dans le temps, uniquement l’approche visée au paragraphe 1 ou 
l’approche prévue au paragraphe 2 pour tous les instruments qui font référence à un indice d’actions ou de crédit coté 
qui remplit les conditions énoncées au paragraphe 3. Un établissement sollicite l’autorisation préalable de l’autorité 
compétente avant de passer d’une approche à l’autre. 

5. Pour un instrument indiciel ou autre instrument à sous-jacents multiples, les données de sensibilité utilisées pour 
le calcul des risques delta et de courbure doivent être cohérentes, quelles que soient les approches utilisées pour cet 
instrument. 

6. Les instruments indiciels ou à sous-jacents multiples qui comportent d’autres risques résiduels tels que visés à 
l’article 325 duovicies, paragraphe 5, sont soumis à la majoration pour risque résiduel visée à la section 4. 

Article 325 undecies 

Traitement des organismes de placement collectif 

1. Un établissement calcule les exigences de fonds propres pour risque de marché d’une position dans un OPC en 
appliquant l’une des approches suivantes: 

a) lorsqu’il est en mesure d’obtenir suffisamment d’informations sur les différentes expositions sous-jacentes de l’OPC, 
l’établissement calcule les exigences de fonds propres pour risque de marché de cette position dans l’OPC en 
considérant les positions sous-jacentes de l’OPC comme si ces positions étaient détenues directement par 
l’établissement; 
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b) lorsque l’établissement n’est pas en mesure d’obtenir suffisamment d’informations sur les différentes expositions 
sous-jacentes de l’OPC, mais qu’il a connaissance du contenu du mandat de l’OPC et que des cours journaliers 
peuvent être obtenus pour l’OPC, l’établissement calcule les exigences de fonds propres pour risque de marché de 
cette position dans l’OPC en utilisant l’une des méthodes suivantes: 

i) l’établissement peut considérer la position dans l’OPC comme une position sur une action individuelle affectée à 
la classe “autre secteur” dans le tableau 8 à l’article 325 terquadragies, paragraphe 1; 

ii) sur autorisation de son autorité compétente, l’établissement peut calculer les exigences de fonds propres pour 
risque de marché de l’OPC conformément aux limites fixées par le mandat de l’OPC et la législation applicable; 

c) lorsque l’établissement ne remplit ni les conditions du point a) ni celles du point b), l’établissement affecte l’OPC au 
portefeuille hors négociation. 

Un établissement qui utilise l’une des approches exposées au point b) applique l’exigence de fonds propres pour risque 
de défaut prévue à la section 5 du présent chapitre et la majoration pour risque résiduel prévue à la section 4 du 
présent chapitre si le mandat de l’OPC implique que certaines expositions dans l’OPC sont soumises à ces exigences de 
fonds propres. 

Un établissement qui utilise l’approche exposée au point b) ii) peut calculer les exigences de fonds propres pour risque 
de crédit de contrepartie et les exigences de fonds propres pour risque d’ajustement de l’évaluation de crédit des 
positions sur instruments dérivés de l’OPC en utilisant l’approche simplifiée prévue à l’article 132 bis, paragraphe 3. 

2. Par dérogation au paragraphe 1, lorsqu’un établissement détient une position dans un OPC qui réplique un 
indice de référence de telle sorte que la différence de rendement annualisé entre l’OPC et l’indice de référence répliqué 
au cours des 12 derniers mois est inférieure à 1 % en valeur absolue, hors frais et commissions, l’établissement peut 
traiter cette position comme une position sur l’indice de référence répliqué. L’établissement vérifie le respect de cette 
condition au moment où il prend cette position puis au moins une fois par an. 

Toutefois, lorsque les données des 12 derniers mois ne sont pas entièrement disponibles, l’établissement peut, sous 
réserve d’y être autorisé par son autorité compétente, utiliser une différence de rendement annualisé portant sur une 
période inférieure à 12 mois. 

3. Un établissement peut utiliser une combinaison des approches exposées aux points a), b) et c) du paragraphe 1 
pour ses positions dans des OPC. Toutefois, un établissement n’utilise qu’une seule de ces approches pour toutes les 
positions dans un même OPC. 

4. Aux fins du paragraphe 1, point b), l’établissement effectue les calculs selon les conditions suivantes: 

a) aux fins du calcul de l’exigence de fonds propres selon la méthode des sensibilités énoncée à la section 2 du présent 
chapitre, l’OPC prend d’abord des positions, dans toute la mesure permise par son mandat ou par la législation 
applicable, sur les expositions appelant les exigences de fonds propres les plus élevées prévues par ladite section, 
puis continue de prendre des positions par ordre décroissant jusqu’à ce que la limite de perte totale maximale soit 
atteinte; 

b) aux fins des exigences de fonds propres pour risque de défaut prévues à la section 5 du présent chapitre, l’OPC 
prend d’abord des positions, dans toute la mesure permise par son mandat ou par la législation applicable, sur les 
expositions appelant les exigences de fonds propres les plus élevées prévues par ladite section, puis continue de 
prendre des positions par ordre décroissant jusqu’à ce que la limite de perte totale maximale soit atteinte; 

c) l’OPC applique un levier dans toute la mesure autorisée par son mandat ou par la législation applicable, le cas 
échéant. 

Les exigences de fonds propres pour toutes les positions dans un même OPC pour lesquelles les calculs visés au 
premier alinéa sont utilisés sont calculées sur une base individuelle en tant que portefeuille distinct selon l’approche 
définie dans le présent chapitre. 

5. Un établissement ne peut utiliser les approches visées au paragraphe 1, point a) ou b), que si l’OPC satisfait à 
toutes les conditions énoncées à l’article 132, paragraphe 3, et à l’article 132, paragraphe 4, point a).»; 
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5) l’article 325 octodecies est modifié comme suit: 

a) le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant: 

«1. Les facteurs de risque delta sur change à appliquer par les établissements aux instruments sensibles au 
change sont tous les taux de change au comptant entre la monnaie de libellé d’un instrument et la monnaie de 
déclaration de l’établissement ou sa monnaie de base lorsqu’il en utilise une conformément au paragraphe 7. Il 
existe une classe par paire de devises, contenant un seul facteur de risque et une seule sensibilité nette.»; 

b) le paragraphe 3 est remplacé par le texte suivant: 

«3. Les facteurs de risque de courbure sur change à appliquer par les établissements aux instruments ayant des 
sous-jacents qui sont sensibles au change sont les facteurs de risque delta sur change visés au paragraphe 1.»; 

c) les paragraphes 5, 6 et 7 suivants sont ajoutés: 

«5. Lorsqu’un taux de change qui est le sous-jacent d’un instrument i qui est soumis aux exigences de fonds 
propres pour risque de courbure ne fait référence ni à la monnaie de déclaration de l’établissement ni à sa monnaie 
de base, l’établissement peut diviser par 1,5 les composantes correspondantes et définies à l’article 325 
octies, paragraphe 2, pour lesquelles xk est le facteur de risque de change entre l’une des deux monnaies du sous- 
jacent et, selon le cas, la monnaie de déclaration de l’établissement ou sa monnaie de base. 

6. Sous réserve d’y être autorisé par son autorité compétente, un établissement peut diviser par 1,5 les 
composantes et définies à l’article 325 octies, paragraphe 2, de manière systématique pour tous les 
facteurs de risque de change des instruments sur taux de change soumis à l’exigence de fonds propres pour risque 
de courbure, à condition d’appliquer la variation simultanément à tous les facteurs de risque de change fondés sur 
la monnaie de déclaration de l’établissement ou sur la monnaie de base de l’établissement, selon le cas, qui sont 
inclus dans le calcul de ces composantes. 

7. Par dérogation aux paragraphes 1 et 3, un établissement peut remplacer, sous réserve d’y être autorisé par son 
autorité compétente, sa monnaie de déclaration par une autre monnaie (la “monnaie de base”) dans tous les taux de 
change au comptant pour exprimer les facteurs de risque delta et de courbure sur change, lorsque toutes les 
conditions suivantes sont remplies: 

a) l’établissement utilise une seule monnaie de base; 

b) l’établissement applique la monnaie de base de manière systématique à toutes ses positions du portefeuille de 
négociation et à toutes ses positions hors portefeuille de négociation; 

c) l’établissement a démontré, à la satisfaction de son autorité compétente, que: 

i) l’utilisation de la monnaie de base choisie fournit une représentation appropriée du risque pour les 
positions de l’établissement exposées au risque de change; 

ii) le choix de la monnaie de base est compatible avec la manière dont l’établissement gère ces risques de 
change en interne; 

iii) le choix de la monnaie de base n’est pas dicté principalement par la volonté de réduire les exigences de 
fonds propres de l’établissement; 

d) l’établissement prend en compte le risque de conversion entre la monnaie de déclaration et la monnaie de base. 

Les exigences de fonds propres pour risque de change obtenues par un établissement qui a été autorisé à utiliser 
une monnaie de base comme prévu au premier alinéa sont converties dans la monnaie de déclaration en utilisant 
le taux de change au comptant en vigueur entre la monnaie de base et la monnaie de déclaration.»; 

6) à l’article 325 duotricies, les paragraphes 1 et 2 sont remplacés par le texte suivant: 

«1. Pour les devises non incluses dans la sous-catégorie des devises les plus liquides visée à l’article 325 
septquinquagies, paragraphe 7, point b), les pondérations de risque des sensibilités aux facteurs de risque correspondant 
aux taux sans risque sont les suivantes: 

Tableau 3                                                              

Classe Échéance Pondération de risque 

1 0,25 an 1,7 % 

2 0,5 an 1,7 % 
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3 1 an 1,6 % 

4 2 ans 1,3 % 

5 3 ans 1,2 % 

6 5 ans 1,1 % 

7 10 ans 1,1 % 

8 15 ans 1,1 % 

9 20 ans 1,1 % 

10 30 ans 1,1 %   

2. Les établissements appliquent une pondération de 1,6 % à toutes les sensibilités à l’inflation et aux facteurs de 
risque d’écart de taux entre monnaies.»; 

7) ) l’article 325 quintricies, paragraphe 1, le tableau 4 est remplacé par le tableau suivant: 

«Tableau 4                                                              

Numéro 
de la classe Qualité de crédit Secteur Pondération de 

risque 

1 Toutes Administrations centrales des États membres, y compris les 
banques centrales 

0,5 % 

2 

Échelons de qualité de 
crédit 1 à 3 

Administrations centrales (y compris banques centrales) de pays 
tiers, banques multilatérales de développement et organisations 
internationales visées à l’article 117, paragraphe 2, ou à 
l’article 118 

0,5 % 

3 Administrations régionales ou locales et entités du secteur public 1,0 % 

4 Entités du secteur financier, y compris les établissements de crédit 
constitués ou établis par une administration centrale, régionale ou 
locale et les bailleurs de prêts incitatifs 

5,0 % 

5 Matériaux de base, énergie, biens d’équipement, agriculture, 
secteur manufacturier, extraction minière 

3,0 % 

6 Biens et services de consommation, transports et entreposage, 
activités de services administratifs et de soutien 

3,0 % 

7 Technologies et télécommunications 2,0 % 

8 Soins de santé, services de distribution, activités professionnelles et 
techniques 

1,5 % 

9  Obligations garanties émises par des établissements de crédit 
établis dans les États membres 

1,0 % 

10 Échelon de qualité de 
crédit 1 

Obligations garanties émises par des établissements de crédit dans 
des pays tiers 

1,5 % 

Échelons de qualité de 
crédit 2 à 3 

2,5 % 
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11 

Échelons de qualité de 
crédit 4 à 6 et non noté 

Administrations centrales (y compris banques centrales) de pays 
tiers, banques multilatérales de développement et organisations 
internationales visées à l’article 117, paragraphe 2, ou à 
l’article 118 

2 % 

12 Administrations régionales ou locales et entités du secteur public 4,0 % 

13 Entités du secteur financier, y compris les établissements de crédit 
constitués ou établis par une administration centrale, régionale ou 
locale et les bailleurs de prêts incitatifs 

12,0 % 

14 Matériaux de base, énergie, biens d’équipement, agriculture, 
secteur manufacturier, extraction minière 

7,0 % 

15 Biens et services de consommation, transports et entreposage, 
activités de services administratifs et de soutien 

8,5 % 

16 Technologies et télécommunications 5,5 % 

17 Soins de santé, services de distribution, activités professionnelles et 
techniques 

5,0 % 

18 Autre secteur 12,0 % 

19 Indices de crédit cotés dont la majorité des composantes sont notées dans la catégorie 
“investissement” (investment grade). 

1,5 % 

20 Indices de crédit cotés dont la majorité des composantes sont notées dans la catégorie 
spéculative (non-investment grade) ou ne sont pas notées. 

5 %»;   

8) à l’article 325 septtricies, le tableau 5 est remplacé par le tableau suivant: 

«Tableau 5                                                              

Classe 1, 2 
et 11 3 et 12 4 et 13 5 et 14 6 et 15 7 et 16 8 et 17 9 et 10 18 19 20 

1, 2 et 11  75 % 10 % 20 % 25 % 20 % 15 % 10 % 0 % 45 % 45 % 

3 et 12   5 % 15 % 20 % 15 % 10 % 10 % 0 % 45 % 45 % 

4 et 13    5 % 15 % 20 % 5 % 20 % 0 % 45 % 45 % 

5 et 14     20 % 25 % 5 % 5 % 0 % 45 % 45 % 

6 et 15      25 % 5 % 15 % 0 % 45 % 45 % 

7 et 16       5 % 20 % 0 % 45 % 45 % 

8 et 17        5 % 0 % 45 % 45 % 

9 et 10         0 % 45 % 45 % 

18          0 % 0 % 

19           75 % 

20»;              

9) à l’article 325 octotricies, le tableau 6 est remplacé par le tableau suivant: 

«Tableau 6                                                              

Numéro 
de la classe Qualité de crédit Secteur Pondération de 

risque 

1 Toutes Administrations centrales des États membres, y compris les 
banques centrales 

4,0 % 

2 Échelons de qualité de 
crédit 1 à 3 

Administrations centrales (y compris banques centrales) de pays 
tiers, banques multilatérales de développement et organisations 
internationales visées à l’article 117, paragraphe 2, ou à 
l’article 118 

4,0 % 

3 Administrations régionales ou locales et entités du secteur public 4,0 % 
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4 Entités du secteur financier, y compris les établissements de crédit 
constitués ou établis par une administration centrale, régionale ou 
locale et les bailleurs de prêts incitatifs 

8,0 % 

5 Matériaux de base, énergie, biens d’équipement, agriculture, 
secteur manufacturier, extraction minière 

5,0 % 

6 Biens et services de consommation, transports et entreposage, 
activités de services administratifs et de soutien 

4,0 % 

7 Technologies et télécommunications 3,0 % 

8 Soins de santé, services de distribution, activités professionnelles et 
techniques 

2,0 % 

9 Obligations garanties émises par des établissements de crédit 
établis dans les États membres 

3,0 % 

10 Obligations garanties émises par des établissements de crédit dans 
des pays tiers 

6,0 % 

11 Échelons de qualité de 
crédit 4 à 6 et non noté 

Administrations centrales (y compris banques centrales) de pays 
tiers, banques multilatérales de développement et organisations 
internationales visées à l’article 117, paragraphe 2, ou à 
l’article 118 

13,0 % 

12 Administrations régionales ou locales et entités du secteur public 13,0 % 

13 Entités du secteur financier, y compris les établissements de crédit 
constitués ou établis par une administration centrale, régionale ou 
locale et les bailleurs de prêts incitatifs 

16,0 % 

14 Matériaux de base, énergie, biens d’équipement, agriculture, 
secteur manufacturier, extraction minière 

10,0 % 

15 Biens et services de consommation, transports et entreposage, 
activités de services administratifs et de soutien 

12,0 % 

16 Technologies et télécommunications 12,0 % 

17 Soins de santé, services de distribution, activités professionnelles et 
techniques 

12,0 % 

18 Autre secteur 13,0 %»;   
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10) à l’article 325 quadragies, paragraphe 1, le tableau 7 est remplacé par le tableau suivant: 

«Tableau 7                                                              

Numéro 
de la classe Qualité de crédit Secteur Pondération de 

risque 

1 

Senior et échelons de 
qualité de crédit 1 à 3 

RMBS - Qualité supérieure 0,9 % 

2 RMBS - Qualité intermédiaire 1,5 % 

3 RMBS - Qualité inférieure 2,0 % 

4 CMBS 2,0 % 

5 Titres adossés à des actifs (ABS) - Prêts étudiants 0,8 % 

6 ABS - Cartes de crédit 1,2 % 

7 ABS - Automobile 1,2 % 

8 Obligations structurées adossées à des prêts (CLO) hors 
portefeuille de négociation en corrélation alternatif 

1,4 % 

9 

Non senior et échelons de 
qualité de crédit 1 à 3 

RMBS - Qualité supérieure 1,125 % 

10 RMBS - Qualité intermédiaire 1,875 % 

11 RMBS - Qualité inférieure 2,5 % 

12 CMBS 2,5 % 

13 ABS - Prêts étudiants 1 % 

14 ABS - Cartes de crédit 1,5 % 

15 ABS - Automobile 1,5 % 

16 CLO hors portefeuille de négociation en corrélation alternatif 1,75 % 

17 

Échelons de qualité de 
crédit 4 à 6 et non noté 

RMBS - Qualité supérieure 1,575 % 

18 RMBS - Qualité intermédiaire 2,625 % 

19 RMBS - Qualité inférieure 3,5 % 

20 CMBS 3,5 % 

21 ABS - Prêts étudiants 1,4 % 

22 ABS - Cartes de crédit 2,1 % 

23 ABS - Automobile 2,1 % 

24 CLO hors portefeuille de négociation en corrélation alternatif 2,45 % 

25 Autre secteur 3,5 %»;   
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11) à l’article 325 terquadragies, paragraphe 1, le tableau 8 est remplacé par le tableau suivant: 

«Tableau 8                                                              

Numéro 
de la classe 

Capitalisation 
boursière Économie Secteur 

Pondéra-
tion de 

risque pour 
le prix au 
comptant 
de l’action 

Pondération 
de risque 

pour le taux 
des 

opérations de 
pension sur 

l’action 

1 Grande Économie de 
marché 
émergente 

Biens et services de consommation, 
transports et entreposage, activités de 
services administratifs et de soutien, 
soins de santé, services de distribution 

55 % 0,55 % 

2 Télécommunications, biens 
d’équipement 

60 % 0,60 % 

3 Matériaux de base, énergie, agriculture, 
secteur manufacturier, extraction 
minière 

45 % 0,45 % 

4 Entités du secteur financier, y compris les 
entités bénéficiant de la garantie de l’État, 
immobilier, technologie 

55 % 0,55 % 

5 Économie 
avancée 

Biens et services de consommation, 
transports et entreposage, activités de 
services administratifs et de soutien, 
soins de santé, services de distribution 

30 % 0,30 % 

6 Télécommunications, biens 
d’équipement 

35 % 0,35 % 

7 Matériaux de base, énergie, agriculture, 
secteur manufacturier, extraction 
minière 

40 % 0,40 % 

8 Entités du secteur financier, y compris les 
entités bénéficiant de la garantie de l’État, 
immobilier, technologie 

50 % 0,50 % 

9 Petite Économie de 
marché 
émergente 

Tous les secteurs décrits sous les numéros 
de classe 1, 2, 3 et 4 

70 % 0,70 % 

10 Économie 
avancée 

Tous les secteurs décrits sous les numéros 
de classe 5, 6, 7 et 8 

50 % 0,50 % 

11 Autre secteur 70 % 0,70 % 

12 Indices de grandes capitalisations boursières dans les économies avancées 15 % 0,15 % 

13 Autres indices 25 % 0,25 %»;   

12) l’article 325 quaterquadragies est modifié comme suit: 

a) le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant: 

«1. Le coefficient de corrélation du risque delta ρkl entre deux sensibilités WSk et WSl au sein d’une même classe 
est fixé à 99,90 % lorsque l’une est une sensibilité au cours au comptant de l’action et l’autre une sensibilité au taux 
des opérations de pension sur l’action et que ces deux sensibilités concernent la même signature.»; 
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b) au paragraphe 2, le point e) suivant est ajouté: 

«e) 80 % entre deux sensibilités d’une même classe qui relèvent de l’une des classes relatives aux indices (classe 12 
ou 13).»; 

c) le paragraphe 3 est remplacé par le texte suivant: 

«3. Le coefficient de corrélation ρkl entre deux sensibilités WSk et WSl aux taux des opérations de pension sur des 
actions d’une même classe est déterminé conformément au paragraphe 2, points a) à d).»; 

13) les articles 325 quinquadragies et 325 sexquadragies sont remplacés par le texte suivant: 

«Article 325 quinquadragies 

Corrélations entre classes pour le risque sur actions 

Le coefficient de corrélation c s’applique à l’agrégation des sensibilités entre différentes classes. 

Il est fixé par rapport aux classes du tableau 8 de l’article 325 terquadragies comme suit: 

a) 15 % si les deux classes se rangent dans les classes de numéro 1 à 10; 

b) 0 % si l’une des deux classes se range dans la classe numéro 11; 

c) 75 % si les deux classes se rangent dans les classes de numéro 12 et 13; 

d) 45 % dans les autres cas. 

Article 325 sexquadragies 

Pondérations de risque pour risque sur matières premières 

Les pondérations de risque pour les sensibilités aux facteurs de risque sur matières premières sont les suivantes: 

Tableau 9                                                              

Numéro 
de la classe Nom de la classe Pondération de 

risque 

1 Énergie - combustibles solides 30 % 

2 Énergie - combustibles liquides 35 % 

3 Énergie – électricité et marché du carbone 60 % 

4 Fret 80 % 

5 Métaux – non précieux 40 % 

6 Combustibles gazeux 45 % 

7 Métaux précieux (dont l’or) 20 % 

8 Céréales et oléagineux 35 % 

9 Bétail et produits laitiers 25 % 

10 Produits agro-alimentaires et autres matières premières agricoles 35 % 

11 Autres matières premières 50 %»;   
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14) à l’article 325 novquagies, le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant: 

«1. Une pondération de risque de 15 % est appliquée à toutes les sensibilités aux facteurs de risque de change.»; 

15) à l’article 325 unquinquagies, paragraphe 3, le tableau 11 est remplacé par le tableau suivant: 

«Tableau 11                                                              

Catégorie de risque LHcatégorie de 

risque 

Pondérations 
de risque 

RTG 60 100 % 

CSR expositions hors titrisation 120 100 % 

CSR titrisations (portefeuille de négociation en 
corrélation alternatif) 

120 100 % 

CSR titrisations (hors portefeuille de négociation en 
corrélation alternatif) 

120 100 % 

Actions (grandes capitalisations et indices) 20 77,78 % 

Actions (petites capitalisations et autre secteur) 60 100 % 

Matières premières 120 100 % 

Change 40 100 %».   

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne. 

Il est applicable à partir du 30 septembre 2021. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 17 décembre 2019  

Par la Commission 
La présidente 

Ursula VON DER LEYEN     
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RÈGLEMENT D’EXÉCUTION (UE) 2021/425 DE LA COMMISSION 

du 9 mars 2021 

suspendant les mesures de politique commerciale concernant certains produits originaires des États- 
Unis d’Amérique instituées par le règlement d’exécution (UE) 2020/1646 à la suite du règlement d’un 
différend commercial relevant du mémorandum d’accord sur le règlement des différends de 

l’Organisation mondiale du commerce 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 

vu le règlement (UE) no 654/2014 du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 concernant l’exercice des droits de 
l’Union pour l’application et le respect des règles du commerce international et modifiant le règlement (CE) no 3286/94 du 
Conseil arrêtant des procédures communautaires en matière de politique commerciale commune en vue d’assurer l’exercice 
par la Communauté des droits qui lui sont conférés par les règles du commerce international, en particulier celles instituées 
sous l’égide de l’Organisation mondiale du commerce (1), et notamment son article 7, paragraphe 3, 

considérant ce qui suit: 

(1) Le 7 novembre 2020, la Commission a adopté le règlement d’exécution (UE) 2020/1646 (2) relatif à des mesures de 
politique commerciale concernant certains produits originaires des États-Unis d’Amérique (ci-après les «États-Unis») 
à la suite du règlement d’un différend commercial relevant du mémorandum d’accord sur le règlement des 
différends de l’Organisation mondiale du commerce (ci-après l’«OMC»), qui prévoit l’application de droits de douane 
additionnels sur les importations, dans l’Union, d’un certain nombre de produits originaires des États-Unis. 

(2) Le considérant 9 du règlement (UE) 2020/1646 indique que la Commission a l’intention de suspendre l’application 
du règlement si les États-Unis suspendent leurs contre-mesures contre les importations de certains produits 
originaires de l’Union européenne, en lien avec les différends sur les aéronefs civils gros porteurs portés devant 
l’OMC. 

(3) Le 4 mars 2021, un accord a été conclu avec les États-Unis consistant à suspendre mutuellement toutes les mesures 
pour une période de quatre mois, afin de permettre la négociation d’un règlement équilibré des différends portés 
devant l’OMC concernant les aéronefs civils gros porteurs, dès que les procédures internes seront achevées de part 
et d’autre. 

(4) Conformément à l’article 7, paragraphe 4, du règlement (UE) no 654/2014, la Commission peut adopter des actes 
d’exécution immédiatement applicables suspendant des mesures de politique commerciale pour des raisons 
d’urgence, lorsque cette suspension est liée à la modification de la mesure concernée du pays tiers, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

L’application du règlement d’exécution (UE) 2020/1646 est suspendue pour une période de quatre mois à compter de 
l’entrée en vigueur du présent règlement. En conséquence, et sans préjudice de toute nouvelle suspension ou modification, 
les droits prévus par le règlement d’exécution (UE) 2020/1646 recommencent à s’appliquer effectivement à compter du 
11 juillet 2021 inclus. 

(1) JO L 189 du 27.6.2014, p. 50. Règlement modifié par le règlement (UE) 2015/1843 du Parlement européen et du Conseil du 6 octobre 
2015 (JO L 272 du 16.10.2015, p. 1) et par le règlement (UE) 2021/167 du Parlement européen et du Conseil du 10 février 2021 (JO 
L 49 du 12.2.2021, p. 1).

(2) Règlement d’exécution (UE) 2020/1646 de la Commission du 7 novembre 2020 relatif à des mesures de politique commerciale 
concernant certains produits originaires des États-Unis d’Amérique à la suite du règlement d’un différend commercial relevant du 
mémorandum d’accord sur le règlement des différends de l’Organisation mondiale du commerce (JO L 373 du 9.11.2020, p. 1).
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Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 9 mars 2021.  

Par la Commission 
La présidente 

Ursula VON DER LEYEN     
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RÈGLEMENT D’EXÉCUTION (UE) 2021/426 DE LA COMMISSION 

du 10 mars 2021 

rectifiant le règlement d’exécution (UE) no 1263/2011 en ce qui concerne l’autorisation de 
Lactococcus lactis (NCIMB 30160) en tant qu’additif pour l’alimentation de toutes les espèces animales 

(Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 

vu le règlement (CE) no 1831/2003 du Parlement européen et du Conseil du 22 septembre 2003 relatif aux additifs destinés 
à l’alimentation des animaux (1), et notamment son article 9, paragraphe 2, 

considérant ce qui suit: 

(1) L’utilisation de la préparation de Lactococcus lactis NCIMB 30160 en tant qu’additif destiné à l’alimentation animale a 
été autorisée pour toutes les espèces animales et pour une période de 10 ans par le règlement d’exécution (UE) 
no 1263/2011 de la Commission (2). 

(2) L’autorisation a été modifiée par la suite par le règlement d’exécution (UE) 2020/1092 de la Commission (3), 
conformément à l’article 13, paragraphe 2, du règlement (CE) no 1831/2003, en ce qui concerne la formulation de 
l’additif. 

(3) La modification n’avait pas pour objet la période d’autorisation établie dans le règlement d’exécution (UE) 
no 1263/2011, qui devait aller jusqu’au 26 décembre 2021. Or, dans l’annexe du règlement d’exécution 
(UE) 2020/1092, il a été indiqué par erreur que la période d’autorisation de Lactococcus lactis NCIMB 30160 devait 
courir jusqu’au 16 août 2030. Le règlement d’exécution (UE) 2020/1092 a donc introduit cette erreur dans le 
règlement d’exécution (UE) no 1263/2011. 

(4) Pour des raisons de clarté et de sécurité juridique, il est par conséquent nécessaire de rectifier le règlement d’exécution 
(UE) no 1263/2011 en ce qui concerne la fin de la période d’autorisation de Lactococcus lactis NCIMB 30160. 

(5) Le règlement d’exécution (UE) 2020/1092 prévoyait que la modification à apporter aux conditions d’autorisation de 
l’additif Lactococcus lactis NCIMB 30160 ne concernait que la formulation de l’additif. Il ne mentionnait nullement la 
nécessité de modifier la période d’autorisation dudit additif. De plus, l’article 9, paragraphe 8, du règlement (CE) 
no 1831/2003 dispose que les autorisations sont accordées pour une période de dix ans, et il ne saurait être dérogé à 
cette règle par une modification des conditions de l’autorisation. En outre, le registre des additifs pour l’alimentation 
animale a continué de mentionner la date du 26 décembre 2021 comme date d’expiration de l’autorisation de 
l’additif Lactococcus lactis NCIMB 30160, même après l’adoption du règlement d’exécution (UE) 2020/1092. 
L’absence d’effet rétroactif de la rectification proposée entraînerait une violation du principe de non-discrimination 
entre les exploitants étant donné que le fait d’accorder à l’additif Lactococcus lactis NCIMB 30160 une prolongation 

(1) JO L 268 du 18.10.2003, p. 29.
(2) Règlement d’exécution (UE) no 1263/2011 de la Commission du 5 décembre 2011 concernant l’autorisation de Lactobacillus buchneri 

(DSM 16774), Lactobacillus buchneri (DSM 12856), Lactobacillus paracasei (DSM 16245), Lactobacillus paracasei (DSM 16773), 
Lactobacillus plantarum (DSM 12836), Lactobacillus plantarum (DSM 12837), Lactobacillus brevis (DSM 12835), Lactobacillus rhamnosus 
(NCIMB 30121), Lactococcus lactis (DSM 11037), Lactococcus lactis (NCIMB 30160), Pediococcus acidilactici (DSM 16243) et Pediococcus 
pentosaceus (DSM 12834) en tant qu’additifs pour l’alimentation de toutes les espèces animales (JO L 322 du 6.12.2011, p. 3).

(3) Règlement d’exécution (UE) 2020/1092 de la Commission du 24 juillet 2020 modifiant le règlement d’exécution (UE) no 1263/2011 
en ce qui concerne l’autorisation de Lactococcus lactis (NCIMB 30160) en tant qu’additif pour l’alimentation de toutes les espèces 
animales (JO L 241 du 27.7.2020, p. 10).

FR Journal officiel de l’Union européenne L 84/18                                                                                                                                           11.3.2021   



de la période d’autorisation à partir de la date d’entrée en vigueur du règlement d’exécution (UE) 2020/1092 n’aurait 
indûment bénéficié qu’aux exploitants commercialisant ou utilisant cet additif. De surcroît, en l’espèce, la 
rétroactivité n’est pas considérée comme portant atteinte à la confiance légitime des exploitants concernés. Enfin, la 
rectification proposée s’inscrit dans un contexte non pénal étant donné que la date erronée de fin de la période 
d’autorisation mentionnée dans le règlement d’exécution (UE) 2020/1092 était le résultat d’une erreur. Il convient 
par conséquent que le présent règlement s’applique rétroactivement à partir de la date d’entrée en vigueur du 
règlement d’exécution (UE) 2020/1092. 

(6) Afin de préserver la confiance légitime des parties intéressées et en raison de l’application rétroactive de la 
rectification proposée, le présent règlement devrait entrer en vigueur d’urgence. 

(7) Les mesures prévues par le présent règlement sont conformes à l’avis du comité permanent des végétaux, des 
animaux, des denrées alimentaires et des aliments pour animaux, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

L’annexe du règlement d’exécution (UE) no 1263/2011 est rectifiée conformément à l’annexe du présent règlement. 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne. 

Il est applicable à partir du 16 août 2020. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 10 mars 2021.  

Par la Commission 
La présidente 

Ursula VON DER LEYEN     
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ANNEXE 

Dans l’annexe du règlement d’exécution (UE) no 1263/2011, l’entrée relative à l’additif Lactococcus lactis NCIMB 30160 
portant le numéro d’identification 1k2082 est rectifiée comme suit: 

Dans la colonne «Fin de la période d’autorisation», la date du «16.8.2030» est remplacée par celle du «26.12.2021».   
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RÈGLEMENT D’EXÉCUTION (UE) 2021/427 DE LA COMMISSION 

du 10 mars 2021 

portant approbation de la substance active «24-épibrassinolide» en tant que substance à faible risque, 
conformément au règlement (CE) no 1107/2009 du Parlement européen et du Conseil concernant la 
mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques, et modifiant le règlement d’exécution (UE) 

no 540/2011 de la Commission 

(Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 

vu le règlement (CE) no 1107/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 concernant la mise sur le 
marché des produits phytopharmaceutiques et abrogeant les directives 79/117/CEE et 91/414/CEE du Conseil (1), et 
notamment son article 13, paragraphe 2, en liaison avec son article 22, paragraphe 1, 

considérant ce qui suit: 

(1) Conformément à l’article 7, paragraphe 1, du règlement (CE) no 1107/2009, Suntton GmbH a soumis à l’Autriche, le 
28 avril 2017, une demande d’approbation de la substance active «24-épibrassinolide». 

(2) Le 30 mai 2017, conformément à l’article 9, paragraphe 3, de ce même règlement, l’Autriche, en tant qu’État 
membre rapporteur, a informé le demandeur, les autres États membres, la Commission et l’Autorité européenne de 
sécurité des aliments (ci-après l’«Autorité») de la recevabilité de la demande. 

(3) Le 6 juin 2018, l’État membre rapporteur a présenté à la Commission, avec copie à l’Autorité, un projet de rapport 
d’évaluation visant à déterminer si la substance active était susceptible de satisfaire aux critères d’approbation 
énoncés à l’article 4 du règlement (CE) no 1107/2009. 

(4) L’Autorité a agi conformément à l’article 12, paragraphe 1, du règlement (CE) no 1107/2009. En application de 
l’article 12, paragraphe 3, dudit règlement, elle a invité le demandeur à lui fournir, ainsi qu’aux États membres et à la 
Commission, des informations complémentaires. Le 22 octobre 2019, l’État membre rapporteur a communiqué à 
l’Autorité l’évaluation de ces informations complémentaires sous la forme d’un projet de rapport d’évaluation mis à 
jour. 

(5) Le 4 mai 2020, l’Autorité a communiqué au demandeur, aux États membres et à la Commission ses conclusions (2) 
sur la question de savoir si la substance active «24-épibrassinolide» était susceptible de satisfaire aux critères 
d’approbation énoncés à l’article 4 du règlement (CE) no 1107/2009. Elle a mis ses conclusions à la disposition du 
public. 

(6) Le 17 juillet 2020, la Commission a présenté au comité permanent des végétaux, des animaux, des denrées 
alimentaires et des aliments pour animaux le rapport d’examen du 24-épibrassinolide et, le 4 décembre 2020, un 
projet de règlement portant approbation de cette substance. 

(7) Le demandeur a eu la possibilité de présenter des observations sur le rapport d’examen. 

(8) Il a été établi, pour une ou plusieurs utilisations représentatives d’au moins un produit phytopharmaceutique 
contenant la substance active concernée, et notamment pour les utilisations examinées et précisées dans le rapport 
d’examen, qu’il est satisfait aux critères d’approbation énoncés à l’article 4 du règlement (CE) no 1107/2009. 

(1) Règlement (CE) no 1107/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 concernant la mise sur le marché des produits 
phytopharmaceutiques et abrogeant les directives 79/117/CEE et 91/414/CEE du Conseil (JO L 309 du 24.11.2009, p. 1).

(2) Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA), «Conclusion on the peer review of the pesticide risk assessment of the active 
substance 24-epibrassinolide», EFSA Journal 2020, 6123 (https://doi.org/10.2903/j.efsa.2020,6132). Disponible en ligne à l’adresse 
suivante: www.efsa.europa.eu
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(9) La Commission considère en outre que le 24-épibrassinolide est une substance active à faible risque au sens de 
l’article 22 du règlement (CE) no 1107/2009. Cette substance n’est pas préoccupante et remplit les conditions fixées 
à l’annexe II, point 5.1, du règlement susmentionné. 

(10) Il y a donc lieu d’approuver le 24-épibrassinolide en tant que substance à faible risque. 

(11) Conformément à l’article 13, paragraphe 4, du règlement (CE) no 1107/2009, il convient de modifier l’annexe du 
règlement d’exécution (UE) no 540/2011 de la Commission (3) en conséquence. 

(12) Les mesures prévues par le présent règlement sont conformes à l’avis du comité permanent des végétaux, des 
animaux, des denrées alimentaires et des aliments pour animaux, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Approbation de la substance active 

La substance active «24-épibrassinolide», telle que spécifiée à l’annexe I, est approuvée conformément à ladite annexe. 

Article 2 

Modification du règlement d’exécution (UE) no 540/2011 

L’annexe du règlement d’exécution (UE) no 540/2011 est modifiée conformément à l’annexe II du présent règlement. 

Article 3 

Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 10 mars 2021.  

Par la Commission 
La présidente 

Ursula VON DER LEYEN     

(3) Règlement d’exécution (UE) no 540/2011 de la Commission du 25 mai 2011 portant application du règlement (CE) no 1107/2009 du 
Parlement européen et du Conseil, en ce qui concerne la liste des substances actives approuvées (JO L 153 du 11.6.2011, p. 1).
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ANNEXE I 

Nom commun, numéros 
d’identification Dénomination de l’UICPA Pureté (1) Date d’approbation Expiration de 

l’approbation Dispositions spécifiques 

24-épibrassinolide 
No CAS: 78821-43-9 
No CIMAP: Sans objet 

(3aS,5R,6S,7aR,7bS,9aS,10-
R,12aS,12bS)-10[(2S,3R,4R,5R)-3,4- 
dihydroxy-5,6-diméthylheptan-2-yl] 
5,6-dihydroxy-7a,9a- 
diméthylhexadécahydro-3Hbenzo[c] 
indéno[5,4-e]oxépin-3-one 

≥ 900 g/kg 31 mars 2021 31 mars 2036 Pour la mise en œuvre des principes uniformes visés à 
l’article 29, paragraphe 6, du règlement (CE) 
no 1107/2009, il est tenu compte des conclusions du 
rapport d’examen du 4 décembre 2020, et notamment 
de ses appendices I et II. 

(1) Des détails supplémentaires concernant l’identité et la spécification de la substance active sont fournis dans le rapport d’examen.
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ANNEXE II 

Dans l’annexe, partie D, du règlement d’exécution (UE) no 540/2011, la ligne ci-après est ajoutée:                                                                

No 
Nom commun, 

numéros 
d’identification 

Dénomination de l’UICPA Pureté (1) Date d’approbation Expiration de 
l’approbation Dispositions spécifiques 

«27 24-épibrassinolide 
No CAS: 78821-43-9 
No CIMAP: Sans objet 

(3aS,5R,6S,7aR,7bS,9aS,10-
R,12aS,12bS)-10 
[(2S,3R,4R,5R)-3,4- 
dihydroxy-5,6-diméthylheptan- 
2-yl]-5,6-dihydroxy-7a,9a- 
diméthylhexadécahydro-3H- 
benzo[c]indéno[5,4-e]oxépin-3- 
one 

≥ 900 g/kg 31 mars 2021 31 mars 2036 Pour la mise en œuvre des principes uniformes 
visés à l’article 29, paragraphe 6, du règlement 
(CE) no 1107/2009, il est tenu compte des 
conclusions du rapport d’examen du 
4 décembre 2020, et notamment de ses 
appendices I et II. 

(1) Des détails supplémentaires concernant l’identité et la spécification de la substance active sont fournis dans le rapport d’examen.»
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RÈGLEMENT D’EXÉCUTION (UE) 2021/428 DE LA COMMISSION 

du 10 mars 2021 

portant adoption de formats de données standards pour la présentation des demandes d’approbation 
ou de modification des conditions d’approbation des substances actives, tel que prévu par le 

règlement (CE) no 1107/2009 du Parlement européen et du Conseil 

(Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 

vu le règlement (CE) no 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant les principes 
généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant l’Autorité européenne de sécurité des 
aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des denrées alimentaires (1), et notamment son article 39 septies, 
paragraphe 2, point b), 

considérant ce qui suit: 

(1) Le règlement (UE) 2019/1381 du Parlement européen et du Conseil (2) a modifié, entre autres, le règlement (CE) no  

178/2002 et le règlement (CE) no 1107/2009 du Parlement européen et du Conseil (3) afin de renforcer la 
transparence et la pérennité de l’évaluation des risques de l’Union dans tous les domaines de la chaîne alimentaire 
dans lesquels l’Autorité européenne de sécurité des aliments (ci-après l’«Autorité») procède à une évaluation 
scientifique des risques. 

(2) L’article 7, paragraphe 1, du règlement (CE) no 1107/2009 dispose qu’une demande d’approbation d’une substance 
active ou de modification des conditions d’approbation d’une substance active doit être présentée conformément 
aux formats de données standards. 

(3) L’Autorité a élaboré des projets de formats de données standards, basés sur le logiciel IUCLID, aux fins des demandes 
d’approbation et de modification des conditions d’approbation des substances actives, comme le prévoit le règlement 
(CE) no 1107/2009, ainsi que des demandes de production scientifique pertinentes. 

(4) Afin de garantir un niveau élevé de transparence dans les activités de l’Autorité, il convient d’assurer le traitement 
efficace des demandes de production scientifique adressées à l’Autorité et de permettre la transmission, la recherche, 
la copie et l’impression des documents, tout en garantissant le respect des exigences réglementaires énoncées dans la 
législation de l’Union. En conséquence, il convient d’adopter des formats de données standards pour la présentation 
des demandes au sens de l’article 7, paragraphe 1, du règlement (CE) no 1107/2009. 

(5) Étant donné que le présent règlement met en œuvre des dispositions du règlement (CE) no 178/2002 qui s’appliquent 
à partir du 27 mars 2021, il convient qu’il soit applicable à partir de la même date. 

(6) Les mesures prévues par le présent règlement sont conformes à l’avis du comité permanent des végétaux, des 
animaux, des denrées alimentaires et des aliments pour animaux, 

(1) JO L 31 du 1.2.2002, p. 1.
(2) Règlement (UE) 2019/1381 du Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2019 relatif à la transparence et à la pérennité de 

l’évaluation des risques de l’Union dans la chaîne alimentaire, et modifiant les règlements (CE) no 178/2002, (CE) no 1829/2003, (CE) no  

1831/2003, (CE) no 2065/2003, (CE) no 1935/2004, (CE) no 1331/2008, (CE) no 1107/2009, (UE) 2015/2283 et la directive 
2001/18/CE (JO L 231 du 6.9.2019, p. 1).

(3) Règlement (CE) no 1107/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 concernant la mise sur le marché des produits 
phytopharmaceutiques et abrogeant les directives 79/117/CEE et 91/414/CEE du Conseil (JO L 309 du 24.11.2009, p. 1).
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A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Objet et champ d’application 

1. Le présent règlement adopte des formats de données standards pour la présentation des demandes d’approbation ou 
de modification des conditions d’approbation des substances actives, au sens du règlement (CE) no 1107/2009, 
conformément à l’article 7 dudit règlement. 

2. Il est applicable aux demandes, visées au paragraphe 1, présentées le 27 mars 2021 ou après cette date. 

Article 2 

Adoption de formats de données standards 

Les formats de données standards pour l’approbation d’une substance active et ceux pour la modification des conditions 
d’une telle approbation, tels que proposés par l’Autorité, basés sur le logiciel IUCLID et liés au système central de 
soumission à établir au titre de l’article 7, paragraphe 1, du règlement d’exécution (UE) 2020/1740 de la Commission (4), 
sont adoptés. 

Article 3 

Entrée en vigueur et application 

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne. 

Il est applicable à partir du 27 mars 2021. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 10 mars 2021.  

Par la Commission 
La présidente 

Ursula VON DER LEYEN     

(4) Règlement d’exécution (UE) 2020/1740 de la Commission du 20 novembre 2020 établissant les dispositions nécessaires à la mise en 
œuvre de la procédure de renouvellement pour les substances actives, conformément au règlement (CE) no 1107/2009 du Parlement 
européen et du Conseil, et abrogeant le règlement d’exécution (UE) no 844/2012 de la Commission (JO L 392 du 23.11.2020, p. 20).
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RECTIFICATIFS 

Rectificatif au règlement (UE) 2017/821 du Parlement européen et du Conseil du 17 mai 2017 fixant 
des obligations liées au devoir de diligence à l’égard de la chaîne d’approvisionnement pour les 
importateurs de l’Union qui importent de l’étain, du tantale et du tungstène, leurs minerais et de l’or 

provenant de zones de conflit ou à haut risque 

(«Journal officiel de l’Union européenne» L 130 du 19 mai 2017) 

Page 6, à l’article 2, point l): 

au lieu de: «l) “importateur de l’Union”, toute personne physique ou morale qui déclare des minerais ou des 
métaux en vue de leur mise en libre pratique au sens de l’article 201 du règlement (UE) 
no 952/2013 du Parlement européen et du Conseil (1) ou toute personne physique ou morale 
au nom de laquelle cette déclaration est faite, telle qu’elle figure dans les éléments de données 
3/15 et 3/16 conformément à l’annexe B du règlement délégué (UE) 2015/2446 de la 
Commission (2);» 

lire: «l) “importateur de l’Union”, toute personne physique ou morale qui déclare des minerais ou des 
métaux en vue de leur mise en libre pratique au sens de l’article 201 du règlement (UE) 
no 952/2013 du Parlement européen et du Conseil (1) ou toute personne physique ou morale 
pour le compte de laquelle cette déclaration est faite, telle qu’elle figure dans les éléments de 
données 3/15 et 3/16 conformément à l’annexe B du règlement délégué (UE) 2015/2446 de la 
Commission (2);»   

Page 10, à l’article 7, paragraphe 1: 

au lieu de: «1. Les importateurs de l’Union qui importent des minerais ou des métaux mettent à la disposition 
des autorités compétentes de l’État membre les rapports sur toute vérification effectuée par un 
tiers conformément à l’article 6 ou des preuves de la conformité avec un mécanisme de devoir 
de diligence à l’égard de la chaîne d’approvisionnement certifié par la Commission en 
application de l’article 8.» 

lire: «1. Les importateurs de l’Union qui importent des minerais ou des métaux mettent à la disposition 
des autorités compétentes des États membres les rapports sur toute vérification effectuée par un 
tiers conformément à l’article 6 ou des preuves de la conformité avec un mécanisme de devoir 
de diligence à l’égard de la chaîne d’approvisionnement certifié par la Commission en 
application de l’article 8.»     
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Rectificatif au règlement (UE) 2019/1781 de la Commission du 1er octobre 2019 fixant des exigences 
en matière d’écoconception applicables aux moteurs électriques et aux variateurs de vitesse 
conformément à la directive 2009/125/CE du Parlement européen et du Conseil, et modifiant le 
règlement (CE) no 641/2009 concernant les exigences d’écoconception applicables aux circulateurs 
sans presse-étoupe indépendants et aux circulateurs sans presse-étoupe intégrés dans des produits et 

abrogeant le règlement (CE) no 640/2009 de la Commission 

(«Journal officiel de l’Union européenne» L 272 du 25 octobre 2019) 

Page 82, article 12, le deuxième alinéa est remplacé par le texte suivant: 

«Il est applicable à partir du 1er juillet 2021. Toutefois, l’article 7, premier alinéa, et l’article 11 s’appliquent à partir du 
14 novembre 2019.»   
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Rectificatif au règlement d’exécution (UE) 2018/2066 de la Commission du 19 décembre 2018 relatif 
à la surveillance et à la déclaration des émissions de gaz à effet de serre au titre de la directive 
2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil et modifiant le règlement (UE) no 601/2012 de la 

Commission 

(«Journal officiel de l’Union européenne» L 334 du 31 décembre 2018) 

Page 28, à l’article 51, paragraphe 1, deuxième alinéa: 

au lieu de: «l’exploitant», 

lire: «l’exploitant d’aéronef».   

Page 34, à l’article 66, paragraphe 1, deuxième alinéa: 

au lieu de: «l’exploitant d’aéronef», 

lire: «l’exploitant».     
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Rectificatif au règlement délégué (UE) 2021/340 de la Commission du 17 décembre 2020 modifiant 
les règlements délégués (UE) 2019/2013, (UE) 2019/2014, (UE) 2019/2015, (UE) 2019/2016, (UE) 
2019/2017 et (UE) 2019/2018 en ce qui concerne les exigences en matière d’étiquetage énergétique 
applicables aux dispositifs d’affichage électroniques, aux lave-linge ménagers et aux lave-linge 
séchants ménagers, aux sources lumineuses, aux appareils de réfrigération, aux lave-vaisselle 

ménagers et aux appareils de réfrigération disposant d’une fonction de vente directe 

(«Journal officiel de l’Union européenne» L 68 du 26 février 2021) 

Page 95, à l’annexe IV, point 4, tableau 6 remplacé, note 2 de bas de page: 

au lieu de: «(2) Règlement (UE) 2019/2019 de la Commission du 1er octobre 2019 établissant des exigences 
d’écoconception pour les appareils de réfrigération en vertu de la directive 2009/125/CE du 
Parlement européen et du Conseil et abrogeant le règlement (CE) no 643/2009 de la Commission 
(voir page 187 du présent Journal officiel).» 

lire: «(2) Règlement délégué (UE) 2019/2015 de la Commission du 11 mars 2019 complétant le règlement 
(UE) 2017/1369 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne l’étiquetage énergétique 
des sources lumineuses et abrogeant le règlement délégué (UE) no 874/2012 de la Commission (voir 
page 68 du présent Journal officiel).»     
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